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LA REVUEDU JOUR

Le retour du « grand jeu » dans le Caucase

Le propos. La Russie, en intervenant
militairement en Géorgie l’été dernier, a
démontré sa ferme intention de rétablir sur ses
marches, au Caucase du Sud, sa sphère
d’influence. Pour Laurent Vinatier, chercheur
associé à l’Institut Thomas More, cette agressivité
de la Russie n’est pas néanmoins le signal d’une
volonté impériale ni impérialiste, mais tout
simplement une démonstration de puissance face
aux rivaux américain et européen.
L’ex-République soviétique d’Azerbaïdjan sous la
houlette d’Ilham Aliev tente, elle, de maintenir
une certainemarge demanœuvre face à la
radicalisation russe, mais aussi face aux intérêts
américains dans la région. Il est vrai que, si la

Russie peut jouer aujourd’hui avec un pays comme l’Ukraine sur ses contrats
gaziers, elle n’a en revanche que peu de prise sur l’Azerbaïdjan, dont le
sous-sol possède des ressources en pétrole et en gaz.

L’intérêt. En consacrant un numéro à l’Azerbaïdjan, la revue «Eurorient » se
penche sur plusieurs enjeux essentiels du XXIe siècle : le retour du grand
frère russe et le grand jeu autour des pipe-lines dans le Caucase du Sud. Si
les grandes lignes de ce jeu commencent à être connues, Michel Makinsky,
spécialiste de l’Iran et de la région, nous en fait connaître un autre aspect :
les relations entre l’Azerbaïdjan et Israël. Pour l’Etat hébreux, révèle le
chercheur, cette relation, devenue un trio avec la Turquie, est aujourd’hui
essentielle pour contrecarrer l’influence de l’Iran. J. H.-R.

« L’Azerbaïdjan », « Eurorient » no 28, Editions l’Harmattan,
270 pages, 27 euros.

LIVRES

Concilier travail, famille et vie
personnelle, un rêveà lamode

COMMENT FAIRE
DANS LES ENTREPRISES
Steven A.Y. Poelmans, Paula Caligiuri
(dir.), « Harmonizing Work, Family, and
Personal Life. From Policy to Practice »,
Cambridge University Press, 2008,
328 pages.

Lesorganisations ne peuvent plus considé-
rer que l’employé idéal est un homme à
tempsplein,dégagédetoute responsabilité
en dehors de ses activités professionnelles.
Avec la progression de l’activité féminine
et de la proportion des couples biactifs, la
demande de flexibilité (on dirait, en
France, de souplesse) s’accroît. Les at-
tentes à l’égarddu travail etdescarrièresne
sont plus les mêmes. L’argent et la réussite
ne sont plus que des dimensions parmi
d’autres d’une vie « complète ». C’est ce
que rapporte une équipe internationale de
chercheurs et de praticiens (en psychologie
et en management) emmenée par Steven
Poelmans et Paula Caligiuri.
Cetouvragecollectif s’intéresseauxpoli-

tiques et pratiques de conciliation dans les
entreprises. En s’appuyant sur un grand
nombre de cas, avec des échecs et des
succès, il se veut guide pratique, alliant
théorie, recherches empiriques et évalua-
tion un peu partout dans le monde.
Des enquêtes réalisées sur trois conti-

nents ressortent partout beaucoup d’at-
tentes des employés et de grandes déclara-
tions des dirigeants. L’essentiel des efforts,
selonnosobservateurs,devraitportersur le
management intermédiaire, qui doit adhé-
rer aux objectifs et disposer d’instruments
pourmettre enœuvre les objectifs. Tout le
monde est d’accord, mais il faut savoir
comment faire. Les ressources humaines
ne doivent plus envisager travail, famille et
vie personnelle comme des temps et des
institutions en conflit. Toutes les entre-
prises doivent, sans recette générale ma-
gique, devenir « responsables familiale-
ment ».
Lesauteurs s’intéressent surtout auxem-

ployés à haute productivité, en faveur des-

quels ils appellent au développement de
services, d’activités récréatives, de presta-
tions complémentaires au salaire. Mettant
ainsi l’accent sur les hauts potentiels, c’est
un guide, relativement fourni, pour les
DRH de multinationales.

CADRE HEUREUX, CADRE FLEXIBLE
« Harvard Business Review on Work and
Life Balance », Harvard Business School
Press, 2000, 232 pages.

Les entreprises sont de plus en plus atten-
dues sur un point précis de management :
les arbitrages entre vie privée et investisse-
ments professionnels. Une collection de
papiers publiés dans la « Harvard Business
Review » (« HBR » pour les intimes)
montre qu’il en va de leur productivité
comme de la santé de leurs salariés. Les
auteurs sont des enseignants, mais certains
exercent aussi dans les grands cabinets de
conseil, ou encore les cabinets ministériels
et présidentiels américains.
Dans la plupart des entreprises, assurent

nos auteurs, travail et vie personnelle sont
habituellementenvisagés commeunecom-
pétition de priorités. Un investissement
dans l’un des deux domaines implique une
perte dans l’autre. Une nouvelle généra-
tion de responsables fait le pari qu’une
conciliation des dimensions profession-
nellesetpersonnellesdesactivitéspeut être
bénéfique à tous.
Lamajoritédescadresinterrogésadhère

au cliché selon lequel le succès profession-
nel a un prix. Or cette réalité est très
inégalement distribuée.Des cadres profes-
sionnellement très performants ont des
vies privées qu’ils estiment passionnantes.
D’autres paient unprix très élevé pour leur
carrière.
Les individus qui gèrent avec succès la

tension entre travail et vie privée s’adap-
tentmieuxau changementdans leur travail
et trouvent le travail qui leur convient. Ces
cadres « heureux » arrivent à prendre plus
facilement sur eux les éventuelles décep-
tions professionnelles.

LE MARCHÉ PLUS FORT
QUE LA FAMILLE
Neil Gilbert, « A Mother’s Work. How
Feminism, the Market, and Policy Shape
Family Life », New Heaven, Yale
University Press, 2008, 240 pages.

Neil Gilbert, professeur à Berkeley, re-
prend dans un vif essai l’ensemble des
thèmes et problématiques. Il revient aux
« fondamentaux » :Avoir desenfants est-il
économiquement fondé ? La division
sexuelle du marché du travail est-elle ra-
tionnelle ? Qui bénéficie réellement des
services extrafamiliaux de prise en charge
de la petite enfance ? Il veutmettre au jour
les intérêts qui sont vraiment servis.
Que les changements majeurs (contra-

ception, droits civiques, marché du travail)
qui ont affecté les relations sexuelles, so-
ciales et familiales depuis les années 1950
soient positifs ou négatifs relève de l’opi-
nion. Ce qui est certain, c’est que la famille
était beaucoupplusstable.Cequiest égale-
ment certain, c’est que les femmes au-
jourd’hui contrôlent les phases de leur
existenceplusque jamais auparavant.Elles
peuvent, en théorie, arbitrer entre mater-
nité et emploi rémunéré.
Gilbertsoutientquelesnormesquipréva-

lent sont dictées par une élite relativement
déconnectée des réalités et des contraintes
du quotidien. Il formule trois assertions :
1.La« culturecapitaliste »dévalue le travail
domestique. 2. Les principes féministes su-
révaluent généralement l’intérêt psycholo-
giqueet socialdutravail. 3.Lespolitiquesde
conciliationrenforcentenréalité lesnormes
et les valeurs capitalistes et féministes. Gil-
bert observe que ce sont les femmes lesplus
aisées et les plus diplômées qui suivent des
carrières et des profils de vie correspondant
auxcanonsdelaconciliation(desenfants,du
travail, mais avec des services pour les ai-
der). Les autres femmes, moins favorisées,
cherchent dès qu’elles le peuventà sortir du
marchédutravail(commeleshommesd’ail-
leurs).Mais elles y demeurent en raisondes
prestations qu’elles trouvent pour « conci-
lier ». La thèse est claire : les politiques de
conciliation enplace sontplus favorables au
marché qu’à la famille !

Julien Damon, professeur associé
à Sciences po (master d’urbanisme).

Lemanager dans le piège des chiffres
LES STRATÉGIES ABSURDES
par Maya Beauvallet
Seuil, 152 pages, 14 euros.

AuxEtats-Unis, laproportiond’entreprises
utilisant des indicateurs de performance
pour fixer les rémunérations de leurs sala-
riés est passée d’une sur quatre en 1987 à
plusd’une sur deux à la fin des années 1990,
et l’Europe a suivi. Ainsi s’installe, nous dit
l’économiste Maya Beauvallet, « un nou-
veau contrat social, où toute action doit
correspondre à un intérêt individuel bien
compris ».Cette visionmécaniste était déjà
combattue, sur un plan théorique, par les
économistes eux-mêmes : les prix Nobel
HerbertSimon(1978)etDanielKahneman
(2002) avaient été couronnés, l’un pour ses
travaux sur la rationalité limitée, l’autre
pour l’application de la psychologie cogni-
tive au comportement de l’« homo econo-
micus ». Notre auteur applique cette réfle-
xion critique aux pratiques managériales
censées influencer le comportement des
individus.
L’ouvrage décortique, non sans humour,

une série de techniques apparemment ra-
tionnelles, mais souvent contre-produc-
tives. Ainsi, des études menées sur des
groupes de bénévoles ont montré que l’in-

troduction d’une
petitecompensa-
tion financière
diminuait leuras-
siduité au travail.
I n v e r s emen t
− puisqu’il s’agit
cette fois d’une
sanction − une
enquête menée
en Israël sur une
d i z a i n e de
crèches amontré
l’effet négatif de

l’instauration d’une amende pour les pa-
rents qui venaient récupérer leurs enfants
en retard : le nombre des retards a aug-
menté. Explication : le fait d’abuser du
temps des employés n’était plus considéré
commeun comportementanticivique,mais
comme l’achat d’un service monnayable…

Observation et dialogue
Les entreprisesutilisent souventdes indica-
teurs deperformance collective, dans lebut
de renforcer la cohésiondes salariés.Résul-
tat : lesmoins bons se comportent en « pas-
sagers clandestins » (pourquoi se fatiguer,
puisque les autres travaillent ?), et lesmeil-
leurs réduisent leurs efforts, parce que l’in-

dicateur fait de la performance moyenne
une norme. A l’inverse, utiliser les indica-
teurs pour mettre les salariés en concur-
rence détruit la coopération et l’entraide,
annulant les effets positifs de l’émulation.
Dans les services publics, l’« ordremana-

gérial »peutproduiredeseffetsredoutables.
Tous les pays développés pourraient tirer
des leçons de l’expérience du programme
américainde formation etdeplacementdes
chômeurs (Job Training Partnership Act).
Des études précises ont montré les consé-
quences de la « politique du chiffre » : une
concentration des efforts sur les chômeurs
les plus « employables », au détriment des
autres, socialement plus fragiles ; unemani-
pulation des indicateurs par les centres de
formation ; une hausse du taux d’emplois
précaires, plus faciles à pourvoir ; une poli-
tique de stockage des chômeurs les plus
faciles à placer, une fois les objectifs de
l’année atteints, afin de garder des réserves
pour l’exercice suivant…
Les sociétés ne sont pas des méca-

niques, les hommes ne sont pas des
rouages, tout n’est pas mesurable, les
chiffres ne remplacent pas l’observation
directe et le dialogue.

Gérard Moatti

LE COMMENTAIRE DU
CERCLE DES ÉCONOMISTES

Du bon emploi
de la relance

our2009, aucundouten’est per-Pmis : ce sera une année difficile
pour lesEtats-Unis et pour l’Europe
et lespays émergents connaîtront un
très fort ralentissement. Aucun éco-
nomiste sérieux ne peut imaginer
que les plans de relance pourraient
avoir un effet autre que celui de
stabiliser la situation en fin d’année.
Le choc de la hausse du chômage,
partout, sera suffisamment violent
pour que l’on ne puisse envisager un
rebondplusrapide.Lesplansvontse
succéder notamment en Europe,
même si l’on n’a pas totalement pris
la mesure de la situation, mais
chaque pays devra les mettre en
œuvre pour affronter ses difficultés
spécifiques : pour l’Allemagne, un
ralentissement plus marqué qu’ail-
leurs et l’absolue nécessité de relan-
cer la consommation ; pour la
France, le principal problème ma-
croéconomique est celui de la perte
de compétitivité constatée depuis le
début des années 2000. Comme de
tout mal peut sortir un bien, nous
avonsuneoccasionuniquederetrou-
verunetrajectoiredecroissanceplus
favorable pour la prochaine décen-
nie, si nous sommes capables d’utili-
ser les financements exceptionnels
des deux années à venir. Cela sup-
pose de bien comprendre les raisons
denotre perte de compétitivité : une
mauvaise appréciation, à l’époque,
de l’évolution de l’économie mon-
diale et uneabsence de volonté poli-
tique dans la dernière décennie. En
effet, nous avons alors mis en place
une politique de partage du travail,
cequiensoin’estniunebonneniune
mauvaise chose. Tout le problème
estceluidubontiming.Lepartagedu
travail est peut-être adapté à des
situations de ralentissement écono-
mique, mais nous l’avons installé au
début d’une période de formidable
croissance. De plus, nous ne fûmes
que très modérément investisseurs
entechnologie,eninnovationetnous
avonsperdusurplusieursterrainsà la
fois. Pourtant bien des éléments
constitutifs d’une politique plus am-
bitieuse− pôlesdecompétitivité,cré-
dit impôt recherche, réforme des
institutions universitaires et de re-
cherche − sont aujourd’hui dispo-
nibles,mais, commepour toute poli-
tique économique, il ne faut se
tromperni sur l’ampleurdesmoyens

mis en œuvre, ni sur le moment de
leur déclenchement. Or ce ne fut
jusqu’à aujourd’hui que peu le cas,
car l’essentiel des décisions des deux
dernières décennies fut de renforcer
la demande. Paradoxalement, au-
jourd’hui, l’opportunité existe d’in-
vestir massivement. Pourquoi main-
tenant ? Parce que nous allons
entamer des plans de soutien très
importants, à la hauteur des difficul-
tésquenousallonsconnaître.Etc’est
dans le contenu, l’ampleur de ces
plans et leur mode de financement
que nous allons jouer les dix ans à
venir.Enfait,nouspouvonsvraisem-
blablement avoir un sursaut écono-
miquedanslapuretraditiondecequi
fut fait dans le domaine énergétique
après le premier chocpétrolier.Pour
cela, la création d’un ministère
chargé du plan de relance est sûre-
ment un bon instrument. Nous nous
apprêtonsàdépenser26milliardssur
deuxans,dontunepartieestdestinée
àcréerdesinfrastructuresetdoncdes
équipements utiles, mais nous
sommestrès loinducomptedecequi
permettraitderedonnerànotrepays
un positionnement analogue à celui

qu’il connaissait il y a vingt ans.
D’abord, en raison de l’insuffisance
des moyens. Cela ne signifie en rien
qu’il fautaugmenter la dépensebud-
gétaire ; bien au contraire, il faut
poursuivre dans la rationalisation de
nos dépenses publiques existantes.
Le premier défi est donc de trouver
descircuitsdefinancementprivésqui
permettentdefinancerles investisse-
ments.Mais, c’est sur le contenu des
plans que doit porter la véritable
révolution, et nous en sommes ca-
pables. Il y a quarante ans, nous
avions le réseau téléphonique leplus
désuet du monde occidental et nous
avons su en faire l’un des plus mo-
dernes. Faisons de notre recherche
publique et privée, de notre ensei-
gnementsupérieur, le levierdenotre
croissance.Utilisonscesquelques di-
zainesdemilliards d’euros qui finan-
ceront les relances 2009-2010 à un
changement cultureldans notre rap-
port aux nouvelles technologies,
dans la capacité de former notre
jeunesse et de nous redonner le goût
de la connaissance qui fit nos beaux
jours au XIXe siècle.

Jean-Hervé Lorenzi est président
du Cercle des économistes.
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La conciliation entre vie familiale et vie professionnelle est une
aspiration qui monte partout et concerne au plus haut point les
stratégies des ressources humaines au sein des entreprises. Une
sélection de travaux anglo-saxons sur ce sujet.

Les membres du Cercle des
économistes exprimeront
régulièrement leurs vues
sur l’actualité dans
«Les Echos ». C’est leur
président qui inaugure cette
contribution.

Pour la France,
le principal problème
est celui de la perte
de compétitivité.


